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AVIS
PRÉSENTÉ

au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire
et des Comptes économiques de la Nation ( 1 ), sur le projet
de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif à certaines
dispositions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant
au personnel des cadres militaires féminins.

Par M. André MAROSELLI

Sénateur.
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Marrane, Geoffroy de Montalembert, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph
Raybaud, Jacques Richard, Edouard Soldani, Ludovic Tron .
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Mesdames , Messieurs ,

Le personnel des convoyeuses de l'air a pour mission de
donner des soins aux blessés lors des évacuations par avions sani
taires. Elles sont appelées à remplir leurs fonctions sur les terrains
avancés d'opérations .

Ce personnel n'a le statut militaire que depuis 1952 .
Le projet de loi a pour objet de permettre à huit convoyeuses

restant actuellement dans les cadres actifs , parmi celles qui étaient
en fonction avant 1952, d'obtenir, à l'époque de leur retraite, les
majorations correspondant aux campagnes militaires et services
aériens effectués avant cette date.

On peut dire que c'est une transformation a posteriori d'un
statut civil en un statut militaire, transformation justifiée,
semble-t-il, par les opérations d'Indochine .

L'incidence financière de cette mesure est très faible : elle
est évaluée, par le service gestionnaire, à un peu moins d'un
million et demi par an correspondant aux suppléments de pension
qui seront à servir aux intéressées .

Ainsi les convoyeuses de l'air qui servaient avant 1952 se
trouveront, au moment de leur retraite, dans la même situation
de carrière que celles d'entre elles qui ne sont entrées au service
qu'après cette date.

Dans ces conditions, votre Commission des finances donne
un avis favorable à l'adoption du texte soumis au Sénat.


